Résumé des réformes du statut et des conditions d’emploi des administrateurs civils de l’année 2015

et notamment de trois décret du 31 juillet 2015 
Hélène Bégon – MEDDE – 10 novembre 2015
Décret n°2015-983 du 31 juillet 2015 modifiant le décret n°99-945 du 16 novembre 1999 portant statut particulier des administrateurs civils 

Décret n° 2015-984 du 31 juillet 2015 portant diverses mesures relatives à certains emplois de l'encadrement supérieur de l'Etat et d'accompagnement des fonctionnaires occupant des emplois supérieurs concernés par la nouvelle organisation des services déconcentrés régionaux
Décret n° 2015-985 du 31 juillet 2015 modifiant le décret n° 2008-836 du 22 août 2008 fixant l'échelonnement indiciaire des corps et des emplois communs aux administrations de l'Etat et de ses établissements publics ou afférent à plusieurs corps de fonctionnaires de l'Etat et de ses établissements publics
Plusieurs modifications des conditions statutaires ou d’emploi du corps des administrateurs civils ont été validées au printemps – été 2015 par la commission administrative paritaire interministérielle pour les administrateurs civils (CAPI), le conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat, le Conseil d'Etat. 
Elles se retrouvent notamment dans les décrets n°2015-983, 2015-984 et 2015-985 du 31 juillet 2015. 

Elles sont ici présentées dans l’ordre chronologique où nous devrions les rencontrer dans le déroulement de carrière : 
	
	Situation antérieure
	Réforme introduite
	Référence

	Conditions d’accueil dans le corps d’autres fonctionnaires nationaux ou internationaux de catégorie A  («  recrutements au choix »)

	Décret n° 99-945 modifié du 16 novembre 1999 portant statut particulier des administrateurs civils dans sa version avant 31 juillet 2015 – Article 5
« En outre, peuvent être nommés au choix dans le corps des administrateurs civils 
des fonctionnaires de l'Etat de catégorie A 
ou des fonctionnaires et agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale justifiant, au 1er janvier de l'année considérée, de huit ans de services effectifs dans un corps de catégorie A ou sur un emploi de catégorie A ou assimilé. « 


	Elargissement / précisions des conditions d’accueil dans le corps suite à la loi sur la mobilité (« ou assimilés », « ou accueillis en détachement ») et précision sur les 8 ans de service (« dans la fonction publique de l’Etat »)
« En outre, peuvent être nommés au choix dans le corps des administrateurs civils 
des fonctionnaires titulaires d'un corps de catégorie A ou assimilé de l'Etat, ou accueillis en détachement dans un corps de catégorie A ou assimilé de l'Etat, 
ainsi que des fonctionnaires et agents en fonctions dans une organisation internationale intergouvernementale justifiant, au 1er janvier de l'année considérée, de huit ans de services effectifs dans un corps ou un emploi de catégorie A ou assimilé de la fonction publique de l'Etat. »
Par ailleurs, la DGAFP disposera de 9 mois et non plus 6 pour fixer (arrêté du Premier ministre) les postes créés à ce titre ; les conditions de reclassement de ces fonctionnaires sont précisées et améliorées
	Articles 5, 6 et 7 du décret n°2015-983 du 31 juillet 2015 portant statut particulier des administrateurs civils (modifiant les articles 5, 7 et 8 du décret modifié du 16 novembre 1999)

	Classement et reclassement des sortants de l’ENA
	Décret n° 99-945 modifié du 16 novembre 1999 portant statut particulier des administrateurs civils dans sa version avant 31 juillet 2015 – Article 9

	Précisions / améliorations des conditions de reclassement des sortants de l’ENA qui avaient déjà la qualité de fonctionnaire ou de contractuel de droit public
- alignement des conditions de reclassement des fonctionnaires sortant d’ENA sur les « recrutements au choix »
- précisions introduites pour le reclassement des contractuels de droit public y compris provenant d’organisations internationales 


	Article 8 du décret n°2015-983 du 31 juillet 2015 portant statut particulier des administrateurs civils (modifiant l’article 9 du décret modifié du 16 novembre 1999)

	Détachements dans un emploi d’administrateur civil 
	Décret n° 99-945 modifié du 16 novembre 1999 portant statut particulier des administrateurs civils dans sa version avant 31 juillet 2015 – Article 17

	Elargissement / précisions des conditions de détachement suite à la loi sur la mobilité (« fonctionnaires civils appartenant à un corps ou cadre d'emplois classé dans la catégorie A et de niveau comparable au corps des administrateurs civils» se substitue à une liste nominative de corps de la fonction publique 
	Article 16 du décret n°2015-983 du 31 juillet 2015 portant statut particulier des administrateurs civils (modifiant l’article 17 du décret modifié du 16 novembre 1999)

	Grille d’évaluation des administrateurs civils 
	
	La grille d’évaluation des administrateurs civils est revue afin notamment de l’axer sur l’évaluation des aptitudes managériales et des connaissances professionnelles et la détection des talents en vue de l’accès aux emplois fonctionnels de l’encadrement supérieur.
	Arrêté du 4 août 2015 relatif à l'entretien professionnel annuel des administrateurs civils

	Rattachement « en gestion » à un ministère
	Décret n° 99-945 modifié du 16 novembre 1999 portant statut particulier des administrateurs civils dans sa version avant 31 juillet 2015 – Article 2
	Indication d’une limite de cinq ans de la durée pendant laquelle l’agent reste rattaché en gestion à son ministère d’origine pendant sa mobilité 

Création du cas où l’agent est chargé de mission en SGAR : il reste rattaché en gestion à son ministère d’origine
	Article 3 du décret n°2015-983 du 31 juillet 2015 portant statut particulier des administrateurs civils (modifiant l’article 2 du décret modifié du 16 novembre 1999)

	Conditions de la mobilité statutaire
	Décret 2008-15 du 4 janvier 2008 relatif à la mobilité et au détachement des membres des corps recrutés par l'école nationale d'administration
Les membres des corps recrutés par la voie de l'Ecole nationale d'administration ont vocation à accomplir, pendant une durée de deux années qui peut être prolongée, une période dite de mobilité au cours de laquelle ils exercent des activités différentes de celles normalement dévolues aux membres du corps auquel ils appartiennent ou de celles relevant de l'administration ou service dans lequel ils ont été initialement affectés.
	Retour à une « vraie mobilité » au sens où elle devra placer l’agent :

· soit dans un autre périmètre ministériel (au sens de l’ensemble des services placés auprès d’un même secrétariat général de ministère ou de l’ensemble des services placés sous l’autorité d’un même ministre) 

· soit dans un autre niveau ou type d’affectation (service déconcentré, étranger, opérateur, juridiction, hors administration)


	Projet de décret annoncé en conseil des ministres du 5 novembre 2015

	Accès aux emplois fonctionnels de sous directeur et de chef de service

Grades et échelons correspondants
	Décret n°2012-32 du 9 janvier 2012 relatif aux emplois de chef de service et de sous directeur des administrations de l'Etat dans sa version antérieure au 31 juillet 2015 et notamment ses articles 3 et 5.

Article 3

Les sont répartis en trois groupes I, II et III :

· Le groupe I comprend des emplois de chef de service.

· Le groupe II comprend des emplois de chef de service et de sous-directeur.

· Le groupe III comprend des emplois de sous-directeur.

Le classement des emplois par groupe au sein de chaque ministère est fixé par arrêté en fonction de la nature des emplois et du niveau de responsabilités fonctionnelles correspondant à chaque emploi. 

Article 5

La durée de service préalable à une nomination dans un emploi fonctionnel est de six ans pour une nomination dans le groupe III, de huit ans pour une nomination dans le groupe II et de dix ans pour une nomination dans le groupe I.
Décret n° 2008-836 du 22 août 2008 fixant l'échelonnement indiciaire (…) dans sa version antérieure au 31 juillet 2015,  notamment son article 12 

	Les groupes I, II et III seront remplacés par deux catégories d’emplois de sous directeurs d’une part et de chefs de service d’autre part. La durée du temps passé dans les échelons est modifiée en conséquence.
Les conditions d’ancienneté pour l’accès aux emplois de sous directeur et de chef de service sont relevées respectivement à 8 années et 10 années de services effectifs (conditions dérogatoires de 6 ans pour les Affaires étrangères).

Ces catégories d’emploi culmineront (au 1er janvier 2016) respectivement aux niveaux indemnitaires de la hors échelle C (au lieu de hors échelle Bbis pour les sous directeurs de groupe III) et de la hors échelle D (au lieu de la hors échelle C pour les chefs de service de groupe II). 


	Articles 17 et 23 du décret n°2015-984 du 31 juillet 2015 portant diverses mesures relatives à certains emplois de l'encadrement supérieur de l'Etat (modifiant le décret du 9 janvier 2012)
Article 19 du décret n°2015-984 du 31 juillet 2015 portant diverses mesures relatives à certains emplois de l'encadrement supérieur de l'Etat (modifiant le décret du 9 janvier 2012)
Articles 2et 3 du décret n° 2015-985 du 31 juillet 2015 modifiant l’article 12 du  décret n° 2008-836 du 22 août 2008 fixant l'échelonnement indiciaire ( applicables au 1er janvier 2016


	Durée d’occupation des emplois fonctionnels de sous directeur et de chef de service
	 Décret n°2012-32 du 9 janvier 2012 relatif aux emplois de chef de service et de sous directeur des administrations de l'Etat dans sa version antérieure au 31 juillet 2015 - son article 7

La nomination est prononcée pour une durée au plus égale à trois ans, renouvelable dans la limite d'une durée totale d'occupation d'un même emploi de six ans.
	Une période probatoire d’une année sera instituée, applicable à la première nomination sur emploi fonctionnel au sein d’un même département ministériel
	Article 20 du décret n°2015-984 du 31 juillet 2015 portant diverses mesures relatives à certains emplois de l'encadrement supérieur de l'Etat (modifiant le décret du 9 janvier 2012)


	Evaluation des agents placés sur emploi fonctionnel
	
	Les statuts d’emploi seront modifiés pour prévoir que les agents occupant ces emplois seront désormais évalués au regard des missions qu’ils exercent et non plus selon les modalités applicables à leur corps d’origine. 
	Article 21 du décret n°2015-984 du 31 juillet 2015 portant diverses mesures relatives à certains emplois de l'encadrement supérieur de l'Etat (modifiant le décret du 9 janvier 2012)
Projet d’arrêté relatif à l’entretien professionnel annuel des chefs de service et des sous-directeurs des administrations de l’Etat soumis à la commission statutaire consultative du conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat du 26 novembre 2015


	Grades et échelons du corps des administrateurs civils 
	Décret n° 99-945 modifié du 16 novembre 1999 portant statut particulier des administrateurs civils dans sa version avant 31 juillet 2015 – son article 3-2°
Le corps des administrateurs civils comporte trois grades : 

1° Le grade d'administrateur civil qui comprend neuf échelons ; 

2° Le grade d'administrateur civil hors classe qui comprend sept échelons et un échelon spécial ; 

3° Le grade d'administrateur général qui comprend cinq échelons et un échelon spécial. 


	L’échelon spécial contingenté du grade d’administrateur civil hors classe disparaît pour devenir un échelon classique : 

Le corps des administrateurs civils comporte trois grades : 

1° Le grade d'administrateur civil qui comprend neuf échelons ; 

2° Le grade d'administrateur civil hors classe qui comprend huit échelons ; 

3° Le grade d'administrateur général qui comprend cinq échelons et un échelon spécial.

Le 7ème échelon de la hors classe a désormais une durée de 4 ans. Comme l’ancien échelon spécial, son échelon indiciaire est la hors échelle Bbis. 

	Articles  4, 9, 11 ter et 13 décret n°2015-983 du 31 juillet 2015 portant statut particulier des administrateurs civils (modifiant les articles 2, 10, 12 et 13 du décret modifié du 16 novembre 1999)
Article 1 du décret n°2015-985 du 31 juillet modifiant l’article 1 du décret du 22 août 2008 portant échelonnement indiciaire


	Conditions d'accès au grade d'administrateur général
	Décret n° 99-945 modifié du 16 novembre 1999 portant statut particulier des administrateurs civils dans sa version avant 31 juillet 2015 - ses article 11 bis et 11 quater

11 bis

I. ― Peuvent être inscrits au tableau d'avancement pour l'accès au grade d'administrateur général les administrateurs civils hors classe ayant atteint au moins le 5e échelon de leur grade et qui ont accompli, au cours d'une période de référence de quinze ans précédant la date d'établissement du tableau d'avancement, huit ans de services en position de détachement dans un ou plusieurs des emplois suivants : 

1° Emplois mentionnés à l'article 25 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ; 

2° Emplois fonctionnels des administrations de l'Etat, des collectivités territoriales, des établissements publics administratifs et des services administratifs placés sous l'autorité du secrétaire général du Conseil d'Etat et du secrétaire général de la Cour des comptes, dotés d'un indice terminal correspondant au moins à l'échelle lettre B ou emplois supérieurs au sein du secteur public de niveau comparable dont la liste est fixée par arrêté conjoint du Premier ministre, du ministre chargé de la fonction publique, du ministre chargé du budget et des ministres intéressés. 

Les services accomplis dans un échelon fonctionnel ou une classe fonctionnelle doté d'un indice au moins égal à l'échelle lettre B sont pris en compte pour le calcul des huit années mentionnées au premier alinéa. 

Les services accomplis auprès des organisations internationales intergouvernementales ou des administrations des Etats membres de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen sur des emplois de niveau équivalent sont également, sous réserve de l'agrément préalable du ministre chargé de la fonction publique, pris en compte pour le calcul des huit années requises. 

II. ― Peuvent également être inscrits au tableau d'avancement au grade d'administrateur général les administrateurs civils hors classe ayant atteint au moins le 5e échelon de leur grade et qui ont exercé, pendant dix ans au cours d'une période de référence de quinze ans précédant la date d'établissement du tableau d'avancement, des fonctions supérieures d'un niveau particulièrement élevé de responsabilité. Ces fonctions doivent avoir été exercées en position d'activité ou de détachement dans le grade d'administrateur civil hors classe, dans un grade d'avancement d'un corps ou cadre d'emplois de niveau comparable à celui des administrateurs civils ou dans un emploi de même niveau au sein des personnes morales de droit public. 

Les catégories de fonctions concernées et, le cas échéant, la liste des fonctions particulières à chaque administration sont fixées par arrêté conjoint du Premier ministre, du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé du budget ainsi que, s'agissant de la liste susmentionnée, des ministres intéressés. 

Les services accomplis dans les emplois mentionnés au I sont pris en compte pour le calcul des dix années requises. 


	· suppression de la plage de référence de 15 ans pour ne retenir qu'une durée de fonctions exercées ; 

· durée réduite à 6 ans 

· durée réduite à 8 ans 

· suppression de la plage de référence de 15 ans pour ne retenir qu'une durée de fonctions exercées ; 

· dans la limite de 20% des promotions annuelles théoriques et sans modifier le contingentement actuel du grade (cf. article 11 quater du décret), création d'une 3eme voie d'accès au grade d’administrateur général pour les administrateurs civils ayant atteint le 5ème échelon de leur grade (comme aujourd’hui) qui auront fait preuve d’une « valeur exceptionnelle » (sic !)


	Article 11 du décret n°2015-983 du 31 juillet 2015 portant statut particulier des administrateurs civils (modifiant l’article 11bis du décret modifié du 16 novembre 1999)
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